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heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

MFD Militärischer Frauendienst
ZD Zivildienst
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ONU Organisation des Nations unies
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aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

SFA Service féminin de l'armée
PC Protection civile
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Dans l’esprit de RAPOLSEC 2000, le Conseil fédéral a édicté plusieurs directives sur
l’organisation de la conduite de la politique de sécurité. A partir du 1er janvier 2000,
cette dernière sera confiée à la Délégation du Conseil fédéral pour la sécurité
(constituée des chefs du DFAE, du DDPS et du DFJP), à l’Organe de direction pour la
sécurité (ODS), à l’Organe de coordination du renseignement de la Confédération et au
Bureau d’appréciation de la situation et de détection précoce. Ces directives précisent
notamment les rapports entre ces entités ainsi que leurs tâches respectives. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 03.11.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Militäreinsätze

Le parlement a accepté le projet d’arrêté fédéral simple concernant l’engagement de
l’armée pour la protection de représentations étrangères. Le gouvernement a requis, a
posteriori, l’aval des Chambres en vertu de la loi sur l’armée et l’administration militaire
(LAAM). Cette dernière oblige l’exécutif à faire approuver lors de la session suivante la
mise à disposition de troupes aux autorités civiles. Appelés «service d’appui», l’objectif
de ces engagements est de protéger notamment les personnes et les biens
particulièrement dignes de protection. Les missions de surveillance avaient déjà été
autorisées par le Conseil fédéral et avaient commencé en 2001 sur la demande de la
ville de Berne. Ces formations avaient été mises à disposition de la police municipale
de la capitale, en complément des membres du Corps des Gardes-fortifications (CGF).
Déjà en appui subsidiaire aux forces de polices de Genève et de Bern dès fin octobre
2001, le CGF ne pouvait plus mettre de moyens à disposition des autorités civiles. Selon
l’arrêté fédéral simple, cet engagement doit durer jusqu’à la fin juin 2003 au plus tard
et ne pas dépasser 700 militaires. S’il n’y a eu aucun vote contraire dans les deux
chambres, certains conseillers nationaux se sont toutefois abstenus. Aux 10 abstentions
du groupe écologiste se sont ajoutées des socialistes et une du Parti du travail pour
arriver à un total de 29. Les verts ont estimé que la protection de représentations
étrangères n’avait pas de caractère militaire mais devait être assumée par des corps de
police. Ils ont également remis en cause la crédibilité de l’attribution d’une telle
mission à de jeunes soldats. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 19.03.2002
ROMAIN CLIVAZ

Le Conseil fédéral a arrêté en fin d’année les lignes directrices concernant des aspects
fondamentaux de la sécurité intérieure. En matière militaire, c’est principalement la
volonté d’institutionnaliser les missions d’appui subsidiaire qui ont été soulignées. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 07.11.2002
ROMAIN CLIVAZ

Le DDPS a annoncé au début du mois de mars l’envoi de deux officiers suisses au
quartier général de la Force internationale d’assistance à la sécurité (ISAF). Cet
engagement dépassant une durée de trois semaines, il a été soumis, rétroactivement,
à l’approbation des Chambres fédérales à la session parlementaire suivante. Dans son
message, le Conseil fédéral a rappelé qu’il s’agissait d’une mission de promotion de la
paix au sens de la loi fédérale sur l’armée et l’administration militaire (LAAM) et que le
mandat onusien se basait sur la résolution 1386. Le gouvernement voulait répondre
positivement à la demande de soutien qui lui avait été adressée au début de l’année
sous revue par le nouveau commandement de l’ISAF (Allemagne et Pays-Bas). Un certain
nombre de précisions ont été données dans ce message. D’une part les officiers
seraient armés pour assurer leur propre protection. D’autre part, chaque contingent ne
compterait que quatre officiers au maximum. De plus, l’engagement ne se ferait que
dans le cadre d’un mandat de l’ONU. Le DDPS aurait finalement la compétence de
l’interrompre à tout moment en fonction d’une nouvelle appréciation de la situation.
A la chambre basse, deux propositions de non entrée en matière ont échoué. Celle du
Zurichois Ulrich Schlüer (udc), minoritaire en commission mais majoritaire au sein du
groupe UDC, concernait principalement le coût d’une opération jugée inutile et
destinée à durer longtemps. Le démocrate du centre a également estimé que la mise
devant le fait accompli était inacceptable, de tels engagements devant être consentis
en toute liberté par le législatif. La proposition de la minorité Günter (ps, BE) insistait
sur la nécessité de ne pas soutenir les Etats-Unis d’Amérique dans ce conflit. De plus,

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 10.06.2003
ROMAIN CLIVAZ
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une intervention dans ce pays ne correspondait pas à une priorité de la politique de
sécurité helvétique. La majorité du Conseil a suivi la majorité de sa commission ainsi
que le Conseil fédéral. Le vote sur l’entrée en matière a immédiatement été suivi par
celui sur l’ensemble. La proposition gouvernementale a été acceptée par 117 voix (dont
34 prd, 28 ps, 28 pdc, 18 udc, 5 pl) contre 32 (dont 20 udc, 7 pe, 2 ps) et 10 abstentions
(8 ps et 2 pe). Le Conseil des Etats a suivi sa commission, qui avait accepté le projet du
gouvernement à neuf voix contre une. Le seul opposant en commission, le démocrate
du centre argovien Maximilian Reimann, est intervenu en plénum pour déplorer que le
DDPS ait mis les parlementaires devant le fait accompli en débutant la mission au mois
de mars, sans les en informer. Il a également reproché au gouvernement de ne pas être
capable de refuser les demandes étrangères d’accomplissement de tâches dans des
régions non prioritaires pour la Suisse. Il a enfin estimé qu’en période de difficultés
budgétaires, et également en raison du soutien timide apporté par la population à
l’engagement de soldats armés à l’étranger, il s’opposait par principe à ce projet. Ce
dernier a été accepté à 32 voix contre une. 4

Le centre d’instruction de cette troupe a été déplacé de Bière (VD) à Oberdorf (OW) dès
le premier avril de l’année sous revue. Sa construction s’est toutefois déroulée tout au
long de l’année et il a été inauguré début décembre. Le conseiller fédéral Samuel
Schmid a effectué une visite au Kosovo au début du mois de mars et a annoncé sa
volonté de s’engager, devant le parlement et le gouvernement, pour un prolongement
de cette mission jusqu’à fin 2005. Le huitième contingent a été engagé au début du
mois d’avril et se composait de 208 soldats, dont 9 femmes. Il a été remplacé par le
neuvième, fort de 203 soldats dont 15 femmes, à la mi-octobre.
C’est à la mi-mars que le Conseil fédéral a annoncé sa décision de prolonger
l’engagement de la « Swiss Company » (Swisscoy) jusqu’à fin 2005. L’engagement de
cette unité au sein de la Force multinationale de maintien de la paix Kosovo Force
(KFOR) devait être soumis à l’approbation du parlement. Au niveau du financement,
c’est grâce à un effort fourni par le DFAE que le département de la défense pourra
prendre en charge l’intégralité de cet engagement (environ CHF 40 millions par année).
En participant à hauteur de CHF 10.5 millions au financement des trois centres de
promotion de la paix de Genève (pour le contrôle démocratique des forces armées, de
politique de sécurité et de déminage humanitaire), jusqu’alors principalement à charge
du DDPS, le ministère des affaires étrangères a permis une libération de moyens à celui
de la défense. La nature de la mission, accomplie par un effectif maximal de 220
militaires au Sud-Ouest du Kosovo (secteur de Prizren), n’a pas été modifiée dans le
message. 
La prolongation de l’engagement a été acceptée à l’unanimité par la chambre haute
durant la session d’été. Quant au rapport sur l’état et les perspectives de la mise sur
pied de structures civiles devant progressivement remplacer les engagements militaires
au Kosovo, présenté au parlement en fin d’année 2002 (02.087), elle en avait déjà pris
acte en mars de l’année sous revue. Au Conseil national, le renouvellement de
l’engagement militaire, ainsi que le rapport, ont été traités en un seul débat. Les
représentants du peuple ont pris acte de ce dernier document et l’Arrêté fédéral sur la
participation suisse à la KFOR a été soutenu par 116 voix (dont 38 ps, 26 prd, 23 pdc, 13
udc, 7 pe, 5 pl) contre 32 (dont 26 udc, 2 pe, 1 ps). Le Zurichois Ulrich Schlüer (udc) a
adressé, sans succès, une proposition minoritaire visant à une fin définitive de
l’engagement au sein de la KFOR pour le 31 décembre 2004. Il a estimé que cette
mission n’avait aucun but politique, que la volonté d’établir un Kosovo multiethnique
était insensée et que son financement n’était plus défendable. Les groupes radical,
démocrate-chrétien, socialiste et libéral ont soutenu la majorité de la commission et le
Conseil fédéral. Le neuchâtelois Fernand Cuche a fait part des divisions internes du
groupe écologiste sur le sujet. Le conseiller fédéral Samuel Schmid a rappelé devant le
plénum que cette région se trouvait directement dans notre environnement sécuritaire
et qu’il était dans notre intérêt d’entreprendre quelque chose. 5

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 05.12.2003
ROMAIN CLIVAZ

Le Conseil fédéral a approuvé l’ordonnance concernant l’engagement de la troupe
pour la protection des personnes et des biens à l’étranger. Si seuls des engagements
militaires destinés à la surveillance des représentations suisses à l’étranger étaient
jusqu’alors possibles, des engagements en vue du sauvetage et du rapatriement de
personnes civiles et militaires par des composantes professionnelles des formations de
reconnaissance de l’armée et des grenadiers, seront désormais également autorisées.
Le détachement de reconnaissance de l’armée, composé de 91 postes, sera à ce titre
pleinement opérationnel à partir de 2011. 6

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 04.05.2006
ELIE BURGOS
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Militärorganisation

Le 12 mars 1990, la CEP II fut instituée à la suite de la découverte, par la CEP I, de
fichiers au DMF et de certaines informations, parues dans la presse alémanique, ayant
trait aux fichiers susmentionnés ainsi qu'à l'éventuelle existence d'une armée secrète
de résistance. Les débats du Conseil national concernant la création de cet organe
firent apparaître une scission entre, d'une part, les groupes socialiste, écologiste,
indépendant-évangélique et le parti du travail et, d'autre part, les partis bourgeois. Les
premiers voulurent non seulement que l'on crée une CEP II mais aussi qu'on lui attribue
un mandat très étendu, portant sur l'ensemble de la gestion du DMF. Les seconds, plus
réticents à l'idée de la mise sur pied d'une seconde commission d'enquête (à
l'exception du PDC), obtinrent une nette limitation de la procuration: celle-ci, à l'issue
des débats parlementaires des deux Chambres, fut limitée dans le temps (pas de
rétroactivité) et dans l'espace (pas d'examen de la gestion du DMF mais des seules
activités liées aux renseignements, à la sécurité et aux fichiers). Dans les deux Conseils,
la question d'un mandat octroyé aux commissions de gestion plutôt qu'à un organe
extraordinaire se posa, mais le souci de rétablir la confiance populaire ainsi que la plus
vaste latitude d'action du second mentionné firent renoncer à cette possibilité.
Composée de 10 membres (cinq députés de chaque chambre), la CEP II fut présidée par
le sénateur Schmid (pdc, AI) et compta dans ses rangs un membre de la CEP I, la
conseillère aux Etats Bührer (ps, SH). 7

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 12.03.1990
BRIGITTE CARETTI

Le Conseil fédéral a modifié l'ordonnance sur le service féminin de l'armée, afin que,
dès le 1er janvier, les membres du SFA aient la possibilité de porter une arme. Cela
répond à diverses demandes faites dans ce sens. L'arme, purement défensive, est un
pistolet et son port est facultatif. Les 900 femmes intéressées à son obtention doivent
suivre un cours de formation adéquat. Par ailleurs, pour rapprocher les performances
des femmes de celles des hommes, il est également prévu de prolonger la formation
des cadres du SFA. Les sous-officiers verront ainsi leur période d'instruction passer de
trois à quatre semaines et les officiers de quatre à six semaines. En outre, il sera
possible de suivre une formation de pilote de milice, sans toutefois pouvoir se charger
de missions de combat. 8

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 26.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Dans le cadre de la législation d'exécution de la LAAM, le Conseil fédéral a adopté une
nouvelle ordonnance sur les tâches et l'organisation du service de sécurité militaire. La
principale innovation porte sur la création d'un bataillon de police militaire qui pourra
être engagé non seulement lors du service actif, mais également dans le cadre d'un
service d'appui aux autorités civiles. En effet, s'il advient, par exemple, que les forces
de police ordinaires ne sont plus à même de garantir la sécurité de conférences
internationales ou celle de centrales nucléaires, les autorités civiles cantonales
pourront faire appel à ce bataillon. Le DMF a tenu à souligner que ce dernier n'était ni
une police fédérale de sécurité ni une troupe antiémeute, mais uniquement une force
d'intervention d'appoint réservée à des situations extraordinaires. 9

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.11.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Suite à différentes promotions d'officiers sous le coup d'une enquête pénale ainsi que
suite aux recommandations faites par R. Bacher lors de l'enquête administrative sur
l'affaire Nyffenegger, le Conseil fédéral a revu les règles d'avancement et de mutation
dans l'armée. La nouvelle ordonnance précise désormais explicitement qu'il n'y a pas
stricto sensu de droit à l'avancement, plusieurs conditions devant être remplies pour
qu'une promotion puisse intervenir. Le candidat à un commandement ou à une
fonction doit en particulier disposer des compétences nécessaires et jouir d'une
bonne réputation. Toute promotion d'un officier sous le coup d'une enquête pénale est
par ailleurs exclue. 10

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 26.11.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil fédéral a approuvé la révision totale de l’ordonnance sur le Service de la
Croix-Rouge (SCR). Celle-ci règle notamment les tâches spécifiques des membres du
Service de la Croix-Rouge, la coordination entre les autorités compétentes de l’armée
et ce dernier, ainsi que les aspects essentiels de son financement par la
Confédération. 11

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 29.09.2006
ELIE BURGOS
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La carrière supérieure pour les militaires de métier sera désormais conditionnée à
l'accomplissement d'un engagement de 180 jours en service de promotion de la paix ou
en service d'appui à l'étranger. Le Conseil fédéral a révisé l'ordonnance du 19 novembre
2003 concernant les obligations militaires en ce sens. 12

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 22.11.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a modifié l’ordonnance sur la circulation routière militaire et
introduit notamment la tolérance zéro concernant l’alcool au volant pour les
chauffeurs de l’armée. 13

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 13.11.2008
ELIE BURGOS

Der Bundesrat gab kleinere Anpassungen hinsichtlich der Personalstruktur innerhalb
der Armee bekannt. Mit einer Änderung der Verordnung über die Militärdienstpflicht
(MDV) sollen die Bedürfnisse der Praxis besser erfüllt werden. Um von der Truppen- und
Stabsarbeitserfahrung der Berufsunteroffiziere, die in einer Milizfunktion eingeteilt
sind, besser profitieren zu können, soll die Alterslimite für Berufsunteroffiziere in der
Milizfunktion erhöht werden. Diese sollen fortan durchschnittlich rund fünf Jahre
länger in einer Milizfunktion bleiben. Auch die Ausbildungsgrundsätze sollen neu
geregelt werden. Mit der Bologna-Reform in der Hochschulpolitik war es beispielsweise
bei Militärärzten zu Abweichungen gegenüber der universitären Ausbildung
gekommen. 14

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.08.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Im Laufe des Jahres hat der Bundesrat drei Armeeverordnungen angepasst und eine
neu erlassen. Zum Einen wurde aus der Verordnung über die territorialen Aufgaben der
Armee (VTA) die Unterstützung im Flüchtlingswesen gestrichen. Bis anhin war
vorgesehen, dass die Armee Unterstützungsleistungen erbringen kann, wenn die Mittel
der zivilen Stellen nicht ausreichen. Zuständig war der ehemalige militärische
Betreuungsdienst, dessen primäre Aufgabe es war, die Betreuung von Militärinternen
und Kriegsgefangenen zu übernehmen. Durch den Wegfall solcher Truppen wurde auch
die Unterstützung im Flüchtlingswesen nicht mehr umsetzbar. Die Änderung gilt ab 1.
August 2014.
Eine weitere Anpassung erfuhr die Verordnung über die Militärdienstpflicht (MDV). Die
lediglich kleinen Präzisierungen bedeuteten eine Annäherung an die Praxis. Einerseits
sollen Stabsoffiziere, die in Stäben des Hauptquartiers eingeteilt sind, fortan nicht
mehr als Spezialisten im Sinne der Verordnung gelten. Dadurch wird für die betroffenen
Offiziere die Diensttagelimite von 300 Tagen in Fortbildungsdiensten der Truppe nicht
mehr zur Anwendung gebracht. Als Zweites wurde einem Antrag der Armeeseelsorge
stattgegeben, wonach die militärische Grundausbildung der Hauptmänner der
Armeeseelsorge nur noch 19 Tage dauern soll.
Ebenfalls hat der Bundesrat die Verordnung über die Armeetiere verabschiedet und per
14. April 2014 in Kraft gesetzt. Die Verordnung regelt den Kauf, die Miete, die Haltung
und den Verkauf von Tieren, die in der Armee zum Einsatz kommen. Mit der
Armeetierverordnung wird die Verordnung über die Armeepferde sowie die Verordnung
über die Mietpferde in Ausbildungsdiensten abgelöst. Zudem wird in der neuen
Verordnung erstmals der Bereich der Armeehunde miteinbezogen. In der Verordnung
wird festgelegt, für welche Aufgaben Pferde und Hunde in der Armee eingesetzt werden
dürfen. Überdies wird bestimmt, wie Kauf und Miete von Armeetieren vonstatten gehen
sollen, wie die Entschädigungen ausfallen und welche Vermieter von Armeetieren in
Frage kommen. Wichtig wird auch eine Regelung zum Verkauf der Armeetiere an
Angehörige der Armee, welche in ihrer Milizfunktion (Train, Diensthundeführer) ein
solches Tier halten. 
Neu ist eine Verordnung, die erstmals als spezialgesetzliche Regelung für betroffene
Bundesangestellte im Assistenzdienst gilt. Bisher wurden die Arbeitsverhältnisse in
konventionellen Arbeitsverträgen geregelt. Mit der Verordnung über das Personal für
den Truppeneinsatz zum Schutz von Personen und Sachen im Ausland (PVSPA) werden
entsprechend eingesetzte Angehörige der Armee den Dienstleistenden im Bereich der
Friedensförderung gleichgestellt. Die Verordnung regelt die Vorbereitung solcher
Truppeneinsätze, die Ausrichtung von Funktions- und Einsatzzulagen sowie Regelungen
zu Versicherung, Arbeitszeit, Ferien, Urlaub, Reise- und Transportkosten. Einsätze im
Sinne der PVSPA bedürfen grundsätzlich der Zustimmung der Mitarbeitenden.
Ausnahmen gelten für das militärische Berufspersonal, dass jederzeit gemäss den
dienstlichen Bedürfnissen im Ausland für einen Assistenzdienst aufgeboten werden
kann. Die PVSPA trat am 1. August 2014 in Kraft. 15

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 03.09.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Ausrüstung und Beschaffung

Le Conseil fédéral a approuvé une révision partielle de l’ordonnance sur les marchés
publics. La nouvelle disposition permet, à titre exceptionnel, et si le maintien de la
production suisse d’armement l’impose, d’adjuger un marché directement et sans
appels d’offres à une entreprise suisse d’armement. Le Conseil fédéral a voulu, par
cette mesure, contribuer à ce que des entreprises d’armement importantes pour la
défense nationale subsistent en Suisse. 16

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 26.04.2006
ELIE BURGOS

Début novembre, le Conseil fédéral a approuvé la modification de l’ordonnance
concernant l’équipement personnel des militaires (OEPM). La modification a porté plus
particulièrement sur la cession de l’arme personnelle en propriété, et les exigences à
cet égard ont été un peu augmentées. Le gouvernement a en effet introduit une
déclaration spontanée, sous la forme d’une déclaration écrite, qui atteste qu’il n’existe
pas de motifs d’empêchement à la cession de l’arme, la personne concernée devant
confirmer qu’elle n’a pas d’antécédents judiciaires et qu’elle n’a jamais mis en danger
quelqu’un avec son arme. Le Conseil fédéral a toutefois prévu que la vérification de ces
déclarations par les autorités restait réservée. Le PS a immédiatemment fait part de sa
vive déception. Aux yeux de ce dernier, le gouvernement n’a pas fait usage de la marge
de manœuvre dont il disposait pour exiger un permis d’achat d’arme. 17

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.11.2006
ELIE BURGOS

Zivildienst und Dienstverweigerung

Suite à l'adoption de la loi sur le service civil, le Conseil fédéral a mis en consultation
l'ordonnance d'application y relative. Il est notamment prévu que l'objecteur de
conscience effectue les 450 jours de service civil au minimum en trois périodes, à
raison d'une par année. La première période sera de 120 jours, voire de 180 dans le
secteur des soins. La Confédération prélèvera auprès des institutions qui emploient un
objecteur de conscience une contribution qui s'élèvera de 20 à 50% du salaire usuel.
Ces prélèvements ne seront néanmoins pas effectués les deux premières années
d'application de la loi afin d'inciter de nombreux employeurs à engager des objecteurs.
Le gouvernement a en outre édicté une ordonnance transitoire permettant aux
citoyens désireux d'objecter et astreints au service militaire pendant l'année 1996
d'ajourner ce dernier à 1997 afin de bénéficier des conditions de la nouvelle loi. 18

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.12.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

En fin d’année, le Conseil fédéral a modifié l’ordonnance sur le service civil, de sorte
que seuls les civilistes n’ayant pas encore atteint leurs 26 ans pourront continuer à
choisir la durée et la période de leurs affectations. Le but de cette modification est
d’inciter ceux-ci à accomplir leur service aussi tôt que possible. 19

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.10.2008
ELIE BURGOS

Le gouvernement a édicté des mesures restreignant l’accès au service civil. D’une part,
les recrues en service souhaitant faire du service civil doivent dès lors passer un
entretien avec des psychologues d’un centre de recrutement dans un délai de quatre
semaines. D’autre part, les citoyens souhaitant faire du service civil avant une
affectation dans une école de recrue sont contraints de répondre à des demandes
administratives plus exigeantes. Par ailleurs, les civilistes ne peuvent choisir que deux
domaines d’affectation, ont l’obligation d’effectuer leur affectation longue dans les
trois ans suivant leur incorporation et voient leurs indemnités diminuer de moitié. Le
GSsA a dénoncé un retour à l’examen de conscience qui défavorise les catégories
socioprofessionnelles moins éduquées et un système inégalitaire par rapport aux
militaires. 20

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Im Zuge der Eindämmung von missbräuchlichen Abrechnungen diverser Dienste über
die Erwerbsersatzordnung (EO) hatte der Bundesrat Mitte 2013 zwei Verordnungen
angepasst. In der neuen Verordnung über die Unterstützung ziviler oder
ausserdienstlicher Tätigkeiten mit Militärischen Mittel (VUM) wurden die
Voraussetzungen für Unterstützungsleistungen, Bewilligungsverfahren und
Kostentragung neu geregelt. Das VBS werde überdies künftig zurückhaltender mit der
Unterstützung für zivile und ausserdienstliche Tätigkeiten sein. Insbesondere sollen
insgesamt weniger Mittel zugunsten ziviler und ausserdienstlicher Tätigkeiten zur

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.08.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Verfügung gestellt werden. Weitere Änderungen fielen in der Verordnung über die
ausserdienstliche Tätigkeit der Truppe (VATT) an, wo unter anderem die Förderung des
Spitzensportes im Militärdienst geregelt wird. Bezüglich Missbrauch der EO wurde die
Anzahl besoldeter Tage pro Jahr für die einzelnen ausserdienstlichen Kurs- und
Wettkampftätigkeiten auf zehn beschränkt. Die genannte Verordnung wurde mit
Inkrafttreten in „Verordnung über den Militärsport“ umbenannt. 21

Bevölkerungsschutz

Le gouvernement a accepté le projet de réforme de la protection civile (PC), de ses
structures et de ses priorités. Le texte, qui doit encore être agréé par le parlement,
prévoit une réduction des dépenses d’environ 30% par rapport aux chiffres de 1998,
soit un budget annuel passant de CHF 400 millions à 276 millions. Les effectifs de la PC
subiront eux aussi une cure d’amaigrissement: ceux-ci devraient se stabiliser à 120'000
personnes, au lieu des 270'000 astreints en 2001. Cette réduction pourra s’effectuer
principalement grâce à l’abaissement parallèle de la limite d’âge (40 ans au lieu de 50).
En outre, les personnes ayant achevé leurs obligations militaires ne seront plus
affectées à la PC. Un recrutement commun de deux jours sera réalisé avec l’armée. Sur
les plus de 30'000 hommes qui passent chaque année cette étape, environ 6000
seront affectés à la protection civile, sans que cette option ne découle d’un libre-choix:
le service militaire reste obligatoire, de même que la construction d’abri antiatomiques
dans les immeubles.
Au niveau de l’organisation et des priorités, le nouveau texte réglemente en détails la
collaboration entre les cinq organisations engagées dans des situations de crise : la
police, les sapeurs-pompiers, les services de la santé publique, les services techniques
et enfin la PC. La Confédération coordonne ces services, et demeure responsable en
cas de guerre, de danger atomique ou d’épidémie. Les cantons assument leurs
engagements en cas de catastrophes et autres situations d’urgence, perspectives sur
lesquelles la réforme met un accent particulier. Elle fait ainsi passer les cantons en
première ligne dans le domaine de la protection des populations, nouveauté qui
s’accompagne aussi d’un changement dans la répartition des coûts: sur les CHF 276
millions prévus, 200 millions devraient être à la charge des cantons. Réunie en fin
d’année, l’Union suisse pour la protection civile a fait part au gouvernement de ses
craintes vis-à-vis de cette réforme. 22

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 05.11.2001
FRANÇOIS BARRAS

En juin, le Conseil fédéral a modifié l’ordonnance sur la protection civile. A l’avenir, les
services de protection civile pourront disposer gratuitement de matériel militaire, y
compris des véhicules à moteur, pour leurs interventions au profit de la collectivité à
l’échelon national. 23

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 07.06.2008
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a modifié l'Ordonnance sur la taxe d'exemption de l'obligation de
servir (OTEO). Tous les jours de service accomplis dans la protection civile seront
considérés pour la réduction de la taxe d'exemption de l'obligation de servir. Si plus de
25 jours de service dans la protection civile sont effectués au cours d'une même année,
alors les jours supplémentaires seront comptabilisés l'année suivante. Les taxes seront
remboursées si les officiers et les sous-officiers supérieurs de la protection civile
accomplissent des jours de service après l'expiration de la onzième année
d'assujettissement ordinaire à la taxe. Les personnes dont la durée du service a été
prolongée conformément à l'art. 99 al.3 de la loi révisée sur la protection de la
population et sur la protection civile (LPPCi) pourront aussi bénéficier de cette mesure
– instaurée pour les inciter à s'engager dans une carrière de cadre. Le Conseil fédéral a,
en outre, abrogé des dispositions devenues obsolètes. Enfin, il a supprimé les
dispositions d'exécution relatives à la retenue du passeport ou des papiers par les
autorités – contraires au Pacte II de l'ONU. Toutes ces modifications – qui répondent
notamment à la motion Müller (14.3590) entreront en vigueur le 1er janvier 2021. 24

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 12.08.2020
DIANE PORCELLANA
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